
RÉSOLUTION DU CCPA SUR:
NIVEAUX AUTORISÉS DE CADMIUM DANS LA CHAIR DU CRABE BRUN

Il existe des exemples de produits de la pêche, comme par exemple le crabe brun, les huîtres ou les poissons (parasites), qui sont exclus du marché en raison d'une erreur d'interprétation du règlement approprié. Ce fait présente des conséquences considérables pour l'application correcte du règlement (CE) n° 1881/2006 et son effet sur le commerce. Le CCPA  propose donc une résolution afin que ces anomalies soient prises en compte en tant que problème urgent. 
1. NIVEAUX DE CADMIUM 

Contexte 

Le règlement (CE) n° 1881/2006 de la Commission du 19 décembre 2006 (http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2006R1881:20090701:FR:PDFp.20) prévoit une limite maximale pour le cadmium, de 0,5 mg/kg dans les "crustacés, à l'exclusion de la chair brune du crabe et à l'exclusion de la chair de la tête et du thorax de homard et des grands crustacés semblables" 
Actuellement, il existe un problème considérable en Italie, avec des alertes rapides fréquentes, particulièrement dans le cas de l'importation du crabe brun vivant vers ce marché, tandis que les transformateurs dans les États membres touchés éprouvent également des difficultés à accéder aux marchés espagnols et portugais. Il y a eu beaucoup d'exemples de retraits de produits et d'amendes. Récemment, un opérateur a été forcé d'annuler une promotion prévue, suite à l'incertitude des livraisons causée par les retards dus aux tests. Il semble qu'il y ait un grand manque de cohérence au niveau régional, et un manque de communication au sein des États membres quant au protocole d'essais. 
Depuis 2006, il y a eu plusieurs exemples de mauvaises applications du présent règlement, généralement dues à la préparation incorrecte de l'échantillon d'essai - les essais ont été effectués sur des échantillons homogènes de tissu comprenant de la matière issue de l'hépatopancréas, alors que les échantillons de tissu doivent seulement être prélevés de la chair blanche. Ceci s'explique par l'ambiguïté dans le libellé, et la différence d'interprétation de la législation concernant la partie des crabes à analyser. 
Ce problème a été abordé à plusieurs reprises par la Commission européenne (DG SANCO), et a été dernièrement reporté à l'Autorité européenne de sécurité des aliments et au groupe d'experts de DG SANCO. Le groupe de travail a adopté par consensus une modification proposée pour le règlement 1881/2006 afin de clarifier le protocole d'essais et de définir clairement les parties de crabe brun qui peuvent être légitimement testées. Néanmoins, en raison de la présence d'autres denrées alimentaires exigeant une clarification semblable (par exemple en Espagne ce problème surgit très souvent avec les têtes de crevettes puisque cette partie est incluse dans la préparation de l'échantillon d'essai), il peut y avoir un retard considérable avant que le règlement ne soit modifié. 
Résolution 

En attendant la modification du règlement 1881/2006 , le CCPA invite la Commission de l'UE à garantir les aspects suivants: 

· Les États membres n'utilisent pas une erreur d'interprétation du règlement pour interdire le commerce 

· L'accord informel conclu par le groupe d'experts (DG SANCO) est respecté jusqu'à ce que la législation modifiée soit adoptée 
· La proposition de modification du règlement est expédiée 
· Les États membres diffusent l'accord informel et cette résolution à tous les laboratoires d'essais nationaux et régionaux, de façon intégrale et immédiate 
· Les États membres renoncent à l''émission d'alertes rapides à ce sujet 



Bruxelles, septembre 2010
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